
Le PREFET DE LA DORDOGNE
Direction départementale des territoires  
Service Eau Environnement Risques

Réglementation applicable aux plans d’eau existants

Plans d’eau concernés :

Les ouvrages susceptibles de porter atteinte à l'eau et aux milieux aquatiques sont soumis à la loi sur l'eau du 4 janvier
1992. La nomenclature de l’article R.214-1 du code de l’environnement précise les seuils à partir desquels les ouvrages
sont soumis à une procédure de déclaration ou d’autorisation. Les plans d’eau sont plus particulièrement concernés par
les rubriques suivantes :

n° Rubriques Sans procédure Procédure de Déclaration Procédure d'Autorisation

3.2.3.0 Création de plan d’eau et 
leurs vidanges.......................

Surface du plan d'eau 
inférieure à 1000 m²

Surface du plan d'eau 
comprise entre1000 m² et 3 
ha

Surface du plan d'eau 
supérieure à 3 ha

1.2.1.0 Prélèvement dans un cours 
d’eau.....................................

Moins de 2 % du débit 
d’étiage

Entre 2 et 5 % du débit 
d’étiage

Supérieur à 5 % du débit 
d’étiage

1.3.1.0 Prélèvement en zone de 
répartition .............................

Néant
Capacité de prélèvement 
inférieure à 8 m3/h

Capacité de prélèvement 
supérieure ou égale à 8 m3/h

3.2.5.0
Barrage de retenue (digue), 
ouvrages associés et leur 
vidange.................................

Barrage de retenue et 
ouvrages assimilés ne 
relevant pas des critères 
de classement prévus par 
l'article R. 214-112 du code
de l’environnement

Néant

Hauteur supérieure à 5 m et 
Hauteur2 x √ Volume > 20.
ou
H > 2 m et V > 50 000m3 et 
habitation à moins de 400 m à 
l’aval.

3.3.1.0
Assèchement, mise en eau de
zone humide.........................

Surface inférieure à 
1 000 m²

Surface comprise entre 
1 000 m² et 1 ha

Surface supérieure à 1ha

3.1.1.0

Obstacle à la continuité 
écologique (libre circulation 
des espèces aquatiques et 
transport naturel des 
sédiments) ...........................

Entraînant une différence 
de niveau inférieure à 
20 cm entre l'amont et 
l'aval de l'ouvrage

Entraînant une différence de
niveau supérieure à 20 cm 
entre l'amont et l'aval de 
l'ouvrage

Entraînant une différence de 
niveau supérieure à 50 cm 
entre l'amont et l'aval de 
l'ouvrage

3.2.7.0
Pisciculture d’eau douce 
mentionnée à l’article L.431-6 
du code de l’environnement. .

Néant

Toutes les piscicultures 
d'eau douce ayant une 
production annuelle 
inférieure à 20t

Les piscicultures produisant 
plus de 20t/an sont soumises 
à la réglementation des ICPE

3.2.2.0
Installation, ouvrage remblai 
dans le lit majeur d’un cours 
d’eau (zone inondable).........

Surface soustraite à 
l'expansion des crues 
inférieure à 400 m² 

Surface soustraite à 
l'expansion des crues 
comprise en 400 m² et 
10000 m²

Surface soustraite à 
l'expansion des crues 
supérieure à 10000 m

3.3.5.0
Travaux de restauration des 
fonctionnalités naturelles des 
milieux aquatiques................

Néant

Travaux, définis par un 
arrêté du ministre chargé de 
l'environnement, ayant 
uniquement pour objet la 
restauration des 
fonctionnalités naturelles 
des milieux aquatiques, y 
compris les ouvrages 
nécessaires à cet objectif 
(Arrêté du 30 juin 2020)

Néant
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Régularité administrative (article L214-6 du code de l’environnement)

Les plans d’eau fondés en titre (créés avant 1789) ou disposant d’un acte administratif attestant de leur existence légale
- arrêté préfectoral d’autorisation, récépissé de déclaration ou courrier de reconnaissance d’antériorité de l’administration
- peuvent continuer à être exploités légalement.

Par contre, en l’absence d’un acte administratif valide, le propriétaire doit demander la régularisation de son plan d’eau.
Le formulaire  correspondant  est  disponible  auprès  du  service  en  charge  de  la  police  de  l’eau  de  la  DDT de  la
Dordogne. Les principaux cas de figure sont les suivants : 

Date de
création du
plan d’eau

Situation administrative
Procédure de régularisation

en cas d’absence d’un acte administratif valide

Avant 1789
L’ouvrage est dit « fondé en titre »
Le propriétaire doit pouvoir apporter les éléments de preuve 
de cette antériorité.

Pas de procédure nécessaire. 
Dans le doute, consulter la DDT pour obtenir un courrier de 
« reconnaissance d’existence ».

Entre 1789
et 1993

L'ouvrage peut bénéficier de l'antériorité et sa situation peut 
être régularisée de façon simplifiée si son exploitation s’est 
déroulée sans interruption de plus de 2 ans et s’il ne présente
pas de danger ou d’inconvénients graves pour le milieu 
aquatique.

Simple déclaration à la DDT pour obtenir un courrier de 
« reconnaissance d’existence ». 
Utiliser le formulaire disponible à la DDT. 

Dans certains cas, (impact sur le milieu, barrage en cours 
d’eau ou prise d’eau réalisés après 1905 sans autorisation) 
des pièces complémentaires pourront être demandées.

Après 1993
Le plan d'eau est soumis à la procédure administrative de la 
Loi sur l’Eau ( articles R214-1 et suivants du code de 
l'Environnement) 

La régularisation passe par le dépôt d’un dossier de 
déclaration ou d’autorisation qui pourra être accepté par 
l’administration ou en cas de refus, entraîner la suppression
du plan d’eau.

La situation de ces plans d'eau doit être mise en règle le plus rapidement possible. Les propriétaires de plans d’eau non
réguliers s’exposent à un risque de sanctions administratives et/ou pénales (articles L.216-1 et suivants du code de
l’environnement)  lors  des  différents  contrôles  effectués  par  la  police  de  l’eau.  Ils  s’exposent  aussi  à  des  risques
contentieux et leur responsabilité pourrait être recherchée. Cette régularisation est également nécessaire pour permettre
les différentes opérations d’exploitation du plan d’eau : vidanges, mises aux normes, travaux de réhabilitation…

Changement de propriétaire

Tout  changement  de  propriétaire  doit  être  déclaré  dans  un  délai  de  3  mois (article  R214-40-2  du  code  de
l‘environnement) au service en charge de la police de l’eau de la DDT.
Pour prévenir les contentieux lors des ventes, il faut aussi vérifier si le plan d’eau est situé dans une zone de préemption
au titre des « espaces naturels sensibles ».

Conformité et gestion des ouvrages 

Le fait de disposer d’un plan d’eau « régulièrement installé » ne suffit pas. Quelle que soit sa situation administrative, le
plan d’eau ne doit pas porter atteinte au milieu aquatique et présenter des conditions satisfaisantes de sécurité.

Il doit respecter les dispositions du Code de l’environnement (notamment les articles L 211-1 et suivants concernant la
gestion équilibrée et durable de la ressource en eau), les prescriptions générales des arrêtés ministériels (voir annexes)
auquel il est soumis et les prescriptions particulières qui figurent dans son arrêté d’autorisation.

Le préfet pourra prescrire à tout moment par arrêté les mesures particulières nécessaires à la sauvegarde du milieu
aquatique et imposer des travaux de mise aux normes ou d’amélioration de l’exploitation de l’ouvrage. Ces prescriptions,
concerneront en priorité les plans d’eau à plus forts enjeux, notamment ceux en barrage sur le cours d’eau, ou ceux
avec une prise d'eau dans un cours d’eau et pourront porter sur :

- les dispositifs pour respecter le débit minimum à maintenir en permanence dans le cours d’eau,
- l’évacuation des eaux de fond, plus froides, par l’intermédiaire d’un moine ou d’un système équivalent,
- la réalisation d’une dérivation du plan d’eau pour restaurer la circulation du poisson et des sédiments,
- la présence de bassins de décantation pour stocker la vase lors des vidanges…
- des équipements hydrauliques fonctionnels et en bon état (trop plein, vidange …),
- la construction d’une pêcherie permettant le tri du poisson,
- l’entretien des ouvrages,
- la réalisation de vidanges régulières,
- les aspects « sécurité » : un barrage en bon état sur lequel ne se développe aucune végétation ligneuse, des

déversoirs de crue permettant d’évacuer le débit d’une crue centennale, hauteur de sécurité entre les plus
hautes eaux et la crête de la digue (revanche) supérieure ou égale à 40 cm,
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Débit réservé

Conformément aux dispositions de l’article L.214-18 du code de l’environnement, si le plan d’eau est alimenté par un 
cours d’eau, il doit en permanence maintenir le passage du débit minimal garantissant la vie, la circulation et la 
reproduction des espèces aquatiques dans le cours d’eau.

Sauf cas particulier définit dans ce même article, ce débit est fixé au 10ème du débit moyen interannuel du cours d’eau, ou
au débit à l’amont immédiat de l’ouvrage si celui-ci est inférieur.

Dispositions applicables aux barrages

Au titre de la sécurité publique, le décret n° 2015-526 du 12/05/2015, fixe des obligations aux propriétaires, graduées en
fonction de la classe de l’ouvrage (A, B ou C), définie à partir des paramètres suivants :

Classement des barrages :

Classe A B C

Conditions
géométriques

H ≥ 20 m et
H2 x V 0,5 ≥ 1500

Non classé en A et H ≥ 
10 m et 
H2 x V 0,5 ≥ 200

Non classé en A ou B et H ≥ 5 m
et H2 x V 0,5 ≥ 20

Autre
condition

� H > 2 m
et

� V > 0,05 (50000m3)

� Habitation à moins de 400 
m à l’aval du barrage

H : hauteur du barrage en mètres mesurée à partir du terrain naturellement
V : volume de la retenue en millions de mètres cubes

Règles relatives à la surveillance et à l’exploitation :

A B C

Visite technique
approfondie

1 fois par an
tous les 3 ans (au lieu de 
tous les 2 ans) tous les 5 ans

Etude de danger tous les 10 ans
Tous les 15 ans (au lieu 
de tous les 10 ans)

-

Rapport de
surveillance

1 fois par an
tous les 3 ans (au lieu de 
tous les 5 ans) tous les 5 ans

Rapport d’auscultation tous les 2 ans tous les 5 ans tous les 5 ans

Revue de sûreté Supprimée - -

De plus, pour les propriétaires de tout barrage, il convient d’établir et de tenir à jour les documents suivants :
- constituer le dossier d’ouvrage qui comporte tous les documents relatifs à la connaissance du barrage,
- ouvrir un registre pour consignation de toutes les interventions réalisées sur l’ouvrage,
- rédiger  les  consignes  écrites pour  la  surveillance  et  l’entretien  de  l’ouvrage,  mettre  en  place  une

organisation pour assurer la surveillance de l’ouvrage.

Tout incident survenu sur l’ouvrage doit être déclaré au préfet.

Vidanges

Pour une bonne gestion du plan d’eau et la non dégradation du milieu aquatique, et pouvoir garantir la sécurité des
biens et personnes en aval, les vidanges seront effectuées régulièrement. En règle générale, la fréquence est fixée à
5 ans.

Une simple information sera adressée à la DDT, au moins 15 jours avant la date prévue de la vidange (modèle de
formulaire disponible à la DDT et sur le site internet des services de l’Etat en Dordogne).
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Lorsque la vidange n’est pas une activité reconnue ou encadrée (réalisée régulièrement depuis moins de 10 ans) le
préfet peut si il le juge nécessaire demander le dépôt d’un dossier.

Dans tous les cas, la vidange est effectuée dans le respect du milieu récepteur. Elle sera conforme aux prescriptions
générales fixées par l’arrêté du 9 juin 2021.

En vertu des dispositions de cet arrêté, si les eaux de vidanges s’écoulent directement ou par l’intermédiaire d’un fossé 
ou exutoire dan,s un cours d’eau de 1ère catégorie piscicole, les vidanges sont interdites pendant la période du 
1er novembre au 31 mars.

Travaux de modification 

Toute modification apportée l'ouvrage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier initial
doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Dispositions de la loi pêche

La législation relative à la pêche en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles prévoit des régimes juridiques
différents selon la qualification des différentes eaux. Ainsi, on distingue :

- les « eaux closes » : elles concernent les plans d’eau dont la configuration, qu’elle résulte de la disposition des
lieux ou d’un aménagement permanent, fait obstacle au passage naturel des poissons vers
le cours d’eau. Un dispositif d’interception du poisson, par exemple une grille, ne peut, à lui
seul, être regardé comme un élément de la configuration des lieux.
En eaux closes, les règles relatives à l’exercice de la pêche en eau douce ne s’appliquent
pas. Le poisson appartient au propriétaire du plan d’eau (res propia), qui en dispose à son
gré. Il n’y a pas de période de pêche à respecter.

- les « eaux libres » : toutes les eaux non closes sont réputées libres (art. L.431-3). Les règles relatives à la
pêche s’appliquent. Le poisson n’appartient pas au propriétaire du plan d’eau (res nullius).
La carte de pêche est exigée. Les dispositions fixées par les arrêtés préfectoraux (périodes
d’ouverture, taille des poissons,…) sont respectées.

- les piscicultures et plans d’eau de production piscicole mentionnés aux articles L. 431-6 et L. 431-7 du code
de l’environnement : ils ont pour objet l’élevage de poissons destinés à la consommation, au
repeuplement,  à  l’ornement,  à  la  valorisation  touristique ou à des fins  scientifiques Les
règles relatives à l’exercice  de la  pêche en eau douce  ne s’appliquent  pas (le  poisson
appartient au propriétaire, sa permission est nécessaire). Une pisciculture doit être autorisée
par l’administration (art. L.431-8).

Les règles générales suivantes s’appliquent dans tous les cas (eaux closes, eaux libres, piscicultures) :
- ne  pas  introduire  d’espèces  susceptibles  de  provoquer  des  déséquilibres  biologiques  (poisson  chat,  

perche soleil, écrevisse américaine…) ou ne figurant pas sur la liste des espèces naturellement présentes  
dans les eaux douces (art. L.432-10),

- ne pas introduire dans les eaux de première catégorie piscicole de poissons des espèces suivantes : brochet, 
perche, sandre et black-bass (art. L.432-10),

- repeupler, rempoissonner ou aleviner à partir de piscicultures agréées (art. L.432-12).

Annexes     :  

- arrêté ministériel du 9 juin 2021 applicable aux plans d’eau

- version mise à jour novembre 2021

Adresse postale : Les Services de l'État – Cité administrative – DDT – SEER – 24024 PERIGUEUX CEDEX

tél. : 05 53 02 24 24 – Adresse physique : DDT – 16 rue du 26ième RI – 24016 PERIGUEUX CEDEX
















